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  À Françoise D.L., qui sait cette histoire,

  Et à son aïeul, P. d'A., qui en écrivit quelques pages glorieuses...


  Voici maintenant que l'équilibre de l'Europe paraît prêt à se rompre; le statu quo européen déjà vermoulu et lézardé, craque du côté de Constantinople. Tout le Continent penche à l'Orient. Nous verrons de grandes choses.


  Victor Hugo, Les Orientales.


  Le destin lève son rideau de fumée pour la répétition générale de la prochaine guerre.


  André Malraux, L'Espoir.


  Comment on peut faire? Que la France vive ensemble, comment on peut redonner un lien entre tous les Français, comment on peut éviter la partition? Car c'est quand même ça qui est en train de se produire: la partition.


  François Hollande, dansUn Président ne devrait pas dire ça...
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La drôle de guerre



1

Saint-Denis

En ce dimanche 22 novembre 2015, les éléments avaient décidé d'être cléments. Comme pour se faire pardonner l'atroce bain de sang du vendredi 13 précédent. 130 morts, 350 blessés. Trois attaques simultanées au cœur de Paris et à Saint-Denis. La guerre, de retour après 70 années de paix...

Ciel bleu et froid sec. Des rues désertées. Silencieuses. Le choc, la peur étaient encore dans toutes les têtes ce matin-là, comme je pus m'en rendre compte en sillonnant les rues de ma circonscription au cœur de la capitale, d'ordinaire vibrantes de vie. Rue Montorgueil, rue des Martyrs, au marché de la rue de Lévis, des mines graves. Et toujours les mêmes questions, chargées d'angoisse, avec en filigrane, l'espoir d'une réponse rassurante que l'on attend sans trop y croire : « Vous pensez que ça ne va pas durer, n'est-ce pas ? Il n'y aura pas d'autres attentats au moins ? Ça sera long ? »

L'après-midi, j'éprouvai le besoin d'aller me recueillir à la basilique de Saint-Denis, la nécropole de nos rois, lieu magique, concentré de quinze siècles d'histoire de France, de tant et tant d'épreuves surmontées par notre vieux pays : je pensais y trouver peut-être la force de regarder en face cette nouvelle guerre, d'en comprendre les enjeux et les clefs. Pour transmettre, et pour moi aussi servir. Une amie franco-algérienne, Hala, était passée à la maison. Elle souhaitait nous accompagner, elle ne connaissait pas la basilique.

Le mercredi précédent, une véritable action de guerre s'était déroulée à quelques pas de là. Plusieurs terroristes, dont, on l'apprit plus tard, le « cerveau » présumé des attaques, Abdelhamid Abaaoud, s'étaient retranchés dans un modeste logement de la rue du Corbillon. Les unités du RAID et de la BRI avaient, aux dires de la presse, livré le combat sept heures durant. Des hélicoptères, des projecteurs, 5 000 munitions tirées, selon le procureur de Paris. Des grenades, des ceintures d'explosifs, des déflagrations...

Difficile, en ce dimanche après-midi de trouver trace de cette guerre. Rue de la République et place de la Mairie, les préposés nettoyaient à grandes eaux les reliquats – impressionnants – du marché qui s'était tenu là le matin, comme à l'accoutumée. L'un des plus grands marchés de Seine-Saint-Denis et de l'Île-de-France. Les rues étaient encore pleines de monde et nombre de commerces étaient encore ouverts : boucheries halal, boulangeries et pâtisseries orientales, boutiques de vêtements féminins affichant des hijabs en vitrine ou d'accessoires de coiffure pour élégantes africaines, invariablement tenues par des marchands chinois. « Je me croirais à Alger » souffla notre amie Hala. Elle avait dû quitter son poste de médecin hospitalier dans la capitale algérienne, où elle était née, devant les brimades incessantes des « barbus », l'interdiction de soigner des hommes, le harcèlement, les prières dans le bloc, les pneus crevés. « Je les ai quittés là-bas, et je les retrouve ici », lâcha-t-elle, mi-incrédule, mi-désespérée.

Tout autour de nous en effet – quoique je sache choquer certains en écrivant cela –, s'étalait une sorte de cité arabo-africaine, revue à la mode postmoderne des territoires abandonnés. Ici, des musulmans pieux en djellaba ou kamis, pieds nus et sandales malgré le froid et l'eau qui se déversait sur la chaussée. Là, des dealers « tenant les murs », attendant le client, avec l'uniforme de l'emploi : jean, blouson, capuche, baskets, regards hostiles qu'on ne saurait croiser. Ailleurs, des vendeurs de maïs grillé en plein air ; un jeune homme attablé devant une gargote, affairé devant une gamelle en inox remplie de couscous ; des groupes de jeunes femmes africaines riant aux éclats. Et trois « Blancs », l'air perdu...

Les télévisions parties, les policiers, les ambulances, les ministres et les préfets aussi, Saint-Denis retrouvait sa vie ordinaire, si loin des débats sur l'état d'urgence à l'Assemblée nationale, et plus encore de l'atmosphère solennelle et quelque peu pompeuse du Congrès de Versailles, convoqué le lundi précédent par le président de la République. Si loin aussi, du silence apeuré de la capitale.

À l'intérieur de la basilique, de rares visiteurs. Le silence et le recueillement ressortaient irréels. Les corps gisants des rois étaient alignés, côte à côte, immuables. Les noms surgissaient au fil des pas : Philippe Le Bel, Marie d'Anjou, François Ier, Henri II, Saint-Louis et Charles VII, sans oublier le Maire du Palais, Charles Martel. Saint-Denis, supplicié, avait porté sa tête décapitée depuis Paris, gravissant la colline de Montmartre par ma chère rue des Martyrs, jusqu'à ce lieu.

Et voici que dix-huit siècles plus tard, la basilique royale se trouvait littéralement plongée au cœur d'une ville devenue étrangère, surgie d'un autre continent avec ses codes vestimentaires, ses langues, sa cuisine, son ambiance plus proches d'Oran ou de Bamako que de Paris pourtant voisine. Un autre monde, distant de quelques kilomètres seulement. Ici, le « vivre-ensemble » signifiait vivre à côté. Deux mondes, deux histoires, sur le même sol. Et qui s'ignoraient. Le souvenir de Saint-Louis rendant hier la justice au nom de la Bible était désormais enseveli sous la République multiculturelle censée célébrer la diversité et qui était en fait celle des ghettos... Voici que cette enclave d'une histoire de France intacte, mais largement oubliée, se trouvait prisonnière d'une autre enclave, l'« apartheid ethnique et territorial » qu'avait évoqué le Premier ministre Manuel Valls dans l'une de ces envolées qu'il affectionnait. Impression étrange de me trouver devant Sainte-Sophie, à Istanbul, transformée en 1453, après la conquête par Mehmet, en grande mosquée, avant de devenir musée. Un musée, oui, telle apparaissait la magnifique basilique immémorée, réduite au statut de relique comme abandonnée en territoire étranger. Cette pensée m'occupa jusqu'au soir, ne m'a pas laissé depuis, et explique pour partie ce livre.

Aujourd'hui, les catholiques ne représentent plus que 15 % de la population de la Seine-Saint-Denis : comme le dit Michèle Tribalat{1}, ils ont quitté le département... ou la religion, 35 % d'entre eux se déclarant sans appartenance confessionnelle. En revanche, un habitant sur trois, âgé de 18 à 50 ans, est musulman dans le « 9-3 », d'où sont partis également le tiers des combattants français du djihad en Syrie et en Irak{2}. Tel est le territoire qui est devenu le théâtre, en novembre 2015, de la guerre dans laquelle la France est désormais plongée : une guerre sur son sol comme au dehors, des Français issus de l'immigration maghrébine ou convertis à l'Islam tuant d'autres Français, au nom de Dieu.

Il y a là l'une des facettes, sans doute la plus ardue, du problème qui dominera notre horizon à l'intérieur comme à l'extérieur dans les décennies à venir, voire l'entier XXIe siècle qui vient à peine de commencer : tel un boomerang, la « question d'Orient » est de retour en Europe, et singulièrement chez nous, en France. Mais une question d'Orient qui se joue cette fois à fronts renversés : les « puissances », hier conquérantes et exportatrices de violence, subissent aujourd'hui chez elles les guerres de l'Orient qu'elles ne maîtrisent plus et dont elles reçoivent à présent aussi bien les réfugiés que les combattants de la terreur.

Ce télescopage de territoires, de cultures et de religions, imprégné par quinze siècles d'histoire tumultueuse, est écrit en toutes lettres sur les murs de Saint-Denis, de Molenbeek ou de Lunel. 250 morts et près de 800 blessés en auront été, chez nous, les premières victimes en dix-huit mois d'attentats. Or, les élites françaises, tous bords confondus, ont longtemps préféré l'ignorer. Comme elles continuent, pour beaucoup, de nier l'autre face du drame qui commence sous nos yeux, la lente mais inexorable métamorphose du pays, ce mot même engageant selon la définition du Larousse le « changement d'un être en un autre, sa transformation totale au point qu'il n'est plus reconnaissable ».

Combien de nos faiseurs d'opinion, dans les ministères, les rédactions, ou les cercles germanopratins, ont franchi le périphérique pour découvrir cet autre monde, censé faire partie intégrante de la République, cette nouvelle France « multiculturelle », en fait profondément fracturée ? Combien d'entre eux ont-ils conscience des bouleversements, du séisme géopolitique à l'œuvre en Orient, et dont nous vivons désormais les secousses ici même ?

Aujourd'hui, la violence du djihad en France même, fait que les Français ont rendez-vous avec le monde réel. Un monde désormais sans idéologie, mais où le fait religieux politisé s'impose comme une sorte de ligne de front planétaire. Un monde que les gouvernants ont laissé se développer ici dans les décennies qui ont suivi la décolonisation, par lâcheté, avidité, ou au nom de bons sentiments. Un monde qu'ils ont laissé perdurer là-bas, au Proche-Orient et sur la rive sud de la Méditerranée, là encore par facilité postcoloniale. La France acquitte ou plutôt commence d'acquitter son passé impérial. De ses anciennes colonies, elle importe depuis quarante ans une immigration de peuplement, sans vouloir regarder en face ni la réalité de cette vague migratoire, ni ses dimensions religieuses ou culturelles, et encore moins ses effets sur le tissu national. Et pourtant, cette vague n'est rien à côté de celle qui se profile. De ses anciens territoires d'Orient et d'Afrique, la France importe aussi la « guerre contre le terrorisme » qu'elle fait là-bas, en s'en glorifiant, sans imaginer que cette guerre se mène ici aussi, et qu'elle se paie au prix fort. Et là également, nous n'en sommes qu'aux prodromes.

Une guerre sur deux fronts donc, qui ne veut pas dire son nom, et qui ne ressemble à aucune autre. Ni guerre interétatique classique, ni guerre d'Algérie à l'envers, du moins pour l'instant, mais une guerre longue, une guerre sans fin, peut-être, puisque guerre à fond religieux et d'échelle planétaire, ouverte là-bas, larvée ici. Mais une guerre immensément dangereuse tant à l'extérieur qu'à l'intérieur, qui doit être contenue par une stratégie d'ensemble qu'il est devenu urgent de définir et de mettre en œuvre.

Le temps a passé depuis les tueries de Toulouse, de Charlie, de l'Hyper Cacher, des Terrasses et nous en sommes encore loin, très loin. Entre arrangements théoriques de clercs enclins au déni et bricolages législatifs d'une classe dirigeante en panique, entre discours, bougies et commémorations, la France, entre peur et colère, subit. Or, la définition de cette stratégie, autant que sa mise en œuvre, exige un effort de lucidité et de courage, d'abord sur nous-mêmes. Sur le front intérieur, il s'agit d'abord de remettre en cause les « vérités admises » parce qu'inlassablement assénées et qu'illustrent les formules telles que le « vivre-ensemble », le « faire France » et le « faire nation », le « pas d'amalgame », lesquelles servent à dénoncer l'« islamophobie » ou le « racisme » présumés de tout esprit qui s'aviserait de penser.

À l'extérieur, il nous faut d'urgence revisiter l'histoire. Pour comprendre comment l'implosion du Proche-Orient plonge ses racines dans des temps bien plus lointains que la guerre en Syrie, et avant elle, celles d'Irak ou d'Afghanistan. Comment il nous faut là aussi tout revoir, tout repenser.

Les guerres surviennent rarement par hasard. Elles sont le résultat de bouleversements souvent très lents, le plus souvent imperceptibles par les contemporains, dans les rapports de force entre les peuples. Une étincelle, alors, suffit pour déclencher des torrents de sang et de larmes. Or, nos esprits, à tout le moins ceux de ma génération, n'y sont guère préparés. Ils sont formatés par l'expérience de la montée en puissance de l'Allemagne nazie, et l'enchaînement des événements qui ont conduit de 1870 à 1914, puis de 1933 à 1939. Ou encore par la constitution, puis la désintégration du bloc soviétique. Du coup, nous peinons à concevoir la guerre autrement qu'en termes de nationalismes ou d'idéologies totalitaires européennes. La réduction ad Hitlerum ou ad Stalinum, nous connaissons, l'idéologie et l'ampleur de la haine islamiste, sa violence beaucoup moins.

Bien plus lointaine en effet – et pour l'essentiel oubliée – est la mémoire des siècles de présence arabe, puis ottomane en Europe ou à sa bordure, des phases de coopération voire d'alliance parfois, d'affrontement et de conflit avec les Hagarènes et autres Sarrasins au Moyen Âge, puis aux Temps modernes avec la Sublime Porte sur les ruines de laquelle nous, Européens, avons cru construire il y a tout juste cent ans le Moyen-Orient moderne. C'est celui-là même qui, précisément, implose aujourd'hui, dans l'immense incendie d'un islam livré à la rivalité ouverte entre les sunnites et les chiites derrière lesquels se trouvent l'Arabie saoudite et l'Iran, mais aussi entre les djihadistes révolutionnaires d'Al-Qaïda ou du Califat de Mossoul et les États arabes tous menacés.

Encore plus lointaine, et presque indicible aujourd'hui, subsiste la mémoire de l'Hégire et de la conquête musulmane du Levant d'abord, puis des deux rives de la Méditerranée jusqu'en Espagne et au sud de la France ensuite, pour être stoppée bien plus tard devant les portes de Vienne. Cette conquête, oubliée en Europe, ne l'est pas pourtant chez ceux qui, grâce à la révolution des technologies de l'information, cherchent sans relâche à endoctriner les vingt millions de musulmans installés récemment en Europe occidentale.

Il s'agit de regarder l'histoire telle qu'elle est allée. Au XVIIIe siècle, la grande Révolution française et l'Empire napoléonien ont légué au monde le concept d'État-nation. Il compte aujourd'hui 190 entités politiques de ce type dont 57 font partie de l'Organisation de la coopération islamique, laquelle se définit précisément à partir du fait religieux. Au XIXe siècle, la République a justifié sa course à la conquête coloniale par sa prétendue mission civilisatrice en l'appliquant à des peuples qui compteront demain 2,5 milliards d'individus dans la seule Afrique, continent propice à des vagues migratoires dont le million huit cent mille de nouveaux arrivés en Europe en 2015 indique l'amplitude potentielle. Au cours de la deuxième moitié du XXe siècle, la France a cru tourner la page coloniale en s'embarquant pour Cythère dans le rêve post-national de la construction européenne. Mais voilà que cette page persiste et revient, ce dont attestent 200 000 à 300 000 nouveaux immigrés par an issus de ces anciens territoires et pour près de la moitié des musulmans. Ce dont témoigne aussi la guerre, de l'autre côté de la Méditerranée, qui voit nos armées déployées sur le continent africain et au Levant. Cette histoire-là, décidément, nous colle à la peau, tandis que le rêve européen s'est fracassé sur une muraille d'impuissance, qu'il s'agisse de l'emploi, de la défense commune ou de la protection des frontières extérieures, jusqu'au Brexit de 2016.

À présent, c'est face à une Europe vieillissante et fragile, dans une « communauté internationale » tout à la fois fracturée mais qui reste pleinement engagée dans la course à la mondialisation des échanges et de la technologie que le monde musulman se réveille. Ou plutôt, qu'il peine à se réveiller, entre les rudes exigences de la modernité et la tentation suicidaire empruntant la forme d'un retour fantasmé aux sources du VIIe siècle. Voici, depuis 1979, qu'avec Ben Laden, Al-Souri puis al-Baghdadi, que renaît le rêve d'un djihadisme mondial qui mènera au nouveau Califat. Et ce nouveau Califat ressuscité, tant attendu depuis la trahison d'Atatürk en 1924, réunira enfin l'ensemble du monde musulman, en lieu et place des États nés de la décolonisation.

Nous sommes confrontés, bien malgré nous, nous les Homo Festivus qui, faute de sens, ne rêvons que de consommation, de 35 heures et de RTT, qui ne cherchons ni à convertir, ni à envahir qui que ce soit, à une vraie guerre mondiale qui se veut de religion et qui est menée « contre les Croisés et les Juifs ». Une guerre totalement asymétrique donc, sans ennemi clairement identifié, sans horizon déterminé et apparemment sans fin, ciblant désormais en priorité le « ventre mou » qu'est devenue l'Europe et, en son sein, la France tout particulièrement. Le tout sur fond d'une communauté internationale apolaire, sans cohérence ni mission. Oui, tel est le problème dominant, notre problème. Avec cet ajout à la fois nouveau et tragique que la guerre se déroule aussi chez nous, qu'elle recrute au sein des populations musulmanes installées en France et en Europe, les soldats qui « viennent jusque dans nos bras, égorger nos fils, nos compagnes ». Une guerre sur deux fronts donc, rendue d'autant plus difficile que depuis des décennies, et aujourd'hui encore hélas, elle est niée.

Ce livre n'a d'autre but que de regarder en face la guerre qui est là et qui vient, condition première et dernière pour espérer emporter la victoire.



2

« Sidération »

Trois jours après les attaques du 13 novembre, le président de la République réunit l'ensemble des députés et des sénateurs en Congrès dans l'immense hémicycle de Versailles. « Sidération » : le terme, repris à l'infini par les commentateurs et les médias pour résumer le choc des attentats, reflète bien l'atmosphère emprunte à la fois de deuil, de gravité et d'incompréhension que je ressens en observant mes collègues parlementaires ou ministres ce jour-là. Nous sommes le lundi 16 novembre 2015. Une journée froide et grise, à la mesure exacte de l'atmosphère et des mines sonnées des présents. Quelques années plus tôt, au même endroit, François Hollande a fustigé la réforme constitutionnelle instituée par son prédécesseur qui permet de réunir le Congrès, à la demande du président de la République, pour une adresse solennelle au pays. Fasciné par le modèle américain, Nicolas Sarkozy a voulu introduire en France une sorte de réplique du message sur l'état de l'Union que délivre chaque année le président des États-Unis. À l'époque, François Hollande avait raillé cette « adresse du souverain », signe selon lui de la « mégalomanie » du chef de l'État d'alors. Aujourd'hui, il en use sans vergogne et sans que personne ne songe à lui en tenir rigueur. D'autant que la première phrase du discours présidentiel n'est rien d'autre qu'une déclaration de guerre. Ou plutôt une constatation de l'état de guerre : « Monsieur le président du Congrès, Monsieur le président du Sénat, Monsieur le Premier ministre, Mesdames et Messieurs les membres du gouvernement, Mesdames et Messieurs les parlementaires, La France est en guerre. »

En guerre soit. Mais contre qui ? À aucun moment, le président de la République ne désigne l'islamisme, voire même ne mentionne l'islam. Il parle de Daech en utilisant, comme le fait son ministre des Affaires étrangères depuis la naissance du fameux État et ses premières exactions spectaculaires, le sigle arabe correspondant à « l'État islamique en Irak et au Levant ». Laurent Fabius a fini par imposer à tous, diplomates, journalistes et représentants de l'opposition compris, son appellation. Il s'agit de ne reconnaître à l'ennemi ni sa dimension étatique, alors que le Califat bat monnaie et contrôle une véritable armée d'au moins 50 000 combattants et dix millions d'habitants sur son territoire, ni sa dimension islamique pourtant revendiquée par son chef, Abou Bakr al-Baghdadi, et par ses combattants. Il faut à tout prix, dans la France multiculturelle, éviter tout « amalgame », et surtout ne pas souiller l'Islam en désignant par leur nom ceux qui affirment pourtant lutter sous sa bannière.

La France a été attaquée sur son propre sol, son aviation va redoubler ses frappes en Syrie, annonce le président. Le gouvernement instaurera l'état d'urgence et prendra tous les moyens de sécurité intérieure, lesquels auraient été mis à mal, comme ne manque pas de le rappeler le président, déjà candidat à sa succession, par son prédécesseur. On modifiera même la Constitution pour y introduire une mesure phare empruntée à la droite, la déchéance de nationalité pour les terroristes binationaux, y compris, ajoute le président, ceux nés en France. Mais nous avons été attaqués par qui ? Nous faisons la guerre à qui ? Et comment ? Avec quels objectifs politiques à l'issue de cette « guerre » qui est « nôtre » ? Mystères.

Signe de ce malaise conceptuel, certains commentateurs jugent le terme de guerre inadapté. D'autres rappellent le sinistre précédent de George W. Bush, qui après le 11 septembre 2001, avait embarqué son pays dans une interminable « guerre contre le terrorisme » en Afghanistan, puis en Irak : treize ans d'expéditions militaires aux conséquences tragiques, non seulement pour le Moyen-Orient, mais pour la stabilité du monde.

En écoutant le président de la République – que, je le confesse ici, actant la vacuité de son discours, je ne pourrai applaudir debout comme le fera la quasi-totalité de mes collègues –, je me prends à repenser à ce que Marc Bloch avait écrit en pleine débâcle de 1940 : « Beaucoup d'erreurs diverses, dont les effets s'accumulèrent, ont mené nos armées au désastre. Une grande carence, cependant, les domine tous. Nos chefs ou ceux qui agissaient en leur nom n'ont pas su penser cette guerre. En d'autres termes, le triomphe des Allemands fut, essentiellement, une victoire intellectuelle et c'est peut-être là ce qu'il y a eu en lui de plus grave{3}. »

Dans la première partie de son Étrange défaite{4}, Bloch témoigne des fautes militaires qu'il a vu s'accumuler par un haut commandement qui, ne voulant pas changer ses habitudes, avait tout simplement refusé de mesurer l'ampleur des révolutions techniques, tactiques et stratégiques, introduites du côté allemand. Mais plus loin, Bloch élargit son analyse : « Ce n'est pas seulement sur le terrain militaire que notre défaite a eu ses causes intellectuelles. Pour pouvoir être vainqueurs, n'avions-nous pas, en tant que nation, trop pris l'habitude de nous contenter de connaissances incomplètes et d'idées insuffisamment lucides ? Notre régime de gouvernement se fondait sur la participation des masses. Or, ce peuple auquel on remettait ainsi ses propres destinées et qui n'était pas, je crois, incapable, en lui-même, de choisir les voies droites, qu'avons-nous fait pour lui fournir ce minimum de renseignements nets et sûrs, sans lesquels aucune conduite rationnelle n'est possible ? Rien en vérité. Telle fut, certainement, la grande faiblesse de notre système, prétendument démocratique, tel, le pire crime de nos prétendus démocrates. Passe encore si l'on avait eu à déplorer seulement les mensonges et les omissions, coupables, certes, mais faciles en somme à déceler, qu'inspire l'esprit de parti ouvertement avoué. Le plus grave était que la presse dite de pure information, que beaucoup de feuilles, même parmi celles qui affectaient d'obéir uniquement à des consignes d'ordre politique, servaient, en fait, des intérêts cachés, souvent sordides, et parfois, dans leur source, étrangers à notre pays. »

Une telle comparaison, je le sais, ne manquera pas d'étonner, voire de heurter. Quelle « débâcle » ? Nous n'y sommes heureusement pas ! Et puis comparer le Reich nazi et l'État islamique, les soldats de la Wehrmacht et les terroristes du Bataclan, n'est-ce pas tout mélanger, obscurcir un peu plus le problème ? Qui plus est, notre classe politique, nos institutions, celles de la Ve République, notre presse, nos médias ne préviennent-ils pas l'ineptie et la violence politique des années 1930 ? Quels seraient d'ailleurs les intérêts « sordides » que serviraient aujourd'hui nos élites ?

Et pourtant ! Si cette guerre, qui embrase le Proche-Orient et s'invite désormais dans nos rues, n'a apparemment rien à voir avec les précédentes, du moins à l'époque contemporaine, autrement dit si le contexte géopolitique paraît fondamentalement autre, le fond du problème est analogue. Sur fond de pacifisme revendiqué et de bonne conscience, l'incapacité de notre système politico-médiatique – de nos « clercs » comme disait Julien Benda – de penser la guerre qui nous est imposée est certaine parce que ce seul fait nous forcerait à des révisions déchirantes dont nous refusons la perspective.

Cafouillage et confusion des concepts, conclusions « intellectuelles » embrouillées pour occulter l'étendue de la menace, frénésie législative à répétition, sans grand résultat : tout concourt à cette impression – déprimante – de déjà-vu. Tout advient à l'instar des années 1930, durant le prélude du désastre annoncé. Le « système » d'alors, malgré les imprécations visionnaires d'un André Suarès, malgré les avertissements d'un obscur colonel de Gaulle, était parfaitement incapable de regarder la réalité en face. Par peur de remettre en cause le confort de certitudes et de politiques établies. C'est le même phénomène qui, hélas, se reproduit aujourd'hui.

Penser cette nouvelle guerre supposerait d'abord qu'au plus haut niveau de l'État on trouve le courage de désigner l'ennemi : un totalitarisme religieux, à vocation mondiale, qui, quelle que soit sa « raison sociale » du moment, État islamique ou Al-Qaïda, plonge ses racines dans les convulsions du monde arabo-musulman, cherche à dynamiter ce qui reste d'un Moyen-Orient déjà largement en ruines, et peut-être la planète entière, en entraînant au passage la France vers la guerre civile.

Or, c'est tout le contraire qui se produit, attentat après attentat. Le pouvoir et sa puissante machine à bien penser ne nous servent qu'un discours peuplé de « fous, sadiques et illuminés ». Un mauvais moment à passer en somme ! Le courage, la lucidité, la vision impliqueraient de repenser la totalité de notre politique moyen-orientale, de notre appareil de défense, nos alliances aussi, ainsi qu'à l'intérieur tout le volet immigration-assimilation-intégration. Loin de cela, l'on préfère, du côté du gouvernement, se cantonner à quelques mesures convenues, l'état d'urgence pour quelques mois tout au plus, et quelques bombardements de plus en Syrie, en attendant que les choses finissent par s'arranger.

D'attentat en attentat, la France s'est ainsi installée dans un funeste triptyque sidération/compassion/état d'urgence « sentinelle » jusqu'à l'attentat suivant où l'on recommencera à le proclamer avec l'obsession sous-jacente de ne jamais soulever la question de savoir quel lien entretient ou non, et dans quelle mesure, cet état de fait avec l'islam, et surtout avec l'islam en France. Si le djihad et le Califat s'inscrivent dans l'histoire de la religion musulmane depuis quinze siècles, dans ce cas, l'hypothèse d'une guerre de civilisations loin de devoir être exclue a priori, ne s'imposerait-elle pas au contraire comme la grille de lecture du défi auquel nous sommes confrontés ? D'autant que le regain de fanatisme islamique se nourrit, comme il en va depuis deux décennies au moins, tout autant de l'effondrement du monde arabe que de l'affaiblissement du monde occidental.

Mais de guerre de civilisations, il ne faut pas qu'il soit question afin, murmure-t-on, de ne pas courir le risque d'affrontements intercommunautaires en France même. Le feu couve, il est urgent de ne rien faire. Lors de l'hommage rendu aux Invalides aux victimes du 13 novembre, le président de la République préférera donc parler du « dévoiement » de l'islam par quelques fanatiques, et passer sous silence cette partie de la jeunesse française d'origine immigrée, ou convertie à l'islam, qui est prête à tuer et à mourir au nom de son Dieu. Ce que tous nos services de sécurité savent et vivent au quotidien, le pouvoir politique et, avec lui, le pouvoir médiatique ne sauraient le reconnaître et encore moins l'admettre publiquement. Ce lien, jugé indicible entre immigration, islam et terrorisme djihadiste, restera donc non-dit.
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Les noyaux de dattes

« D'ordinaire en politique, les effets sont aperçus quand ils commencent à se produire, c'est-à-dire quand il est trop tard. Le principe de causalité, qui tourmente à peine les hommes, est encore plus indifférent aux peuples. Il est naturel que des démocraties aient conçu une grande paix sans se soucier des répercussions. Dans les contes arabes, si peu philosophiques, il y a une fable qui exprime pas mal ce fatalisme enfantin. Un voyageur, dans le désert, jette innocemment autour de lui les noyaux des dattes qui ont composé son repas. Soudain, un génie effrayant, se présente à sa vue et lui dit : “dans le temps que tu jetais tes noyaux, mon fils passait. Il en a reçu un dans l'œil et il en est mort. C'est pourquoi, je vais me venger.” Pour que les conséquences apparaissent aux nations, il leur faut des catastrophes ou le recul de l'Histoire. Elles se résignent à vivre entourées de forces invisibles, comme les génies des Mille et une Nuits, qu'elles blessent sans le savoir et qui exigent des comptes à tout coup. »

Ces lignes, extraites du livre visionnaire de Jacques Bainville Les conséquences politiques de la Paix publié en 1920{5}, entendaient résumer tous les vices inscrits dans le Traité de Versailles. Les « noyaux » plantés dans la paix de 1918 porteraient en germe la guerre suivante, que l'historien aujourd'hui oublié, et souvent méprisé car royaliste, avait, avec une formidable lucidité, prévu vingt ans à l'avance et prévue même avec un siècle à l'avance, s'agissant du Moyen-Orient.

Aujourd'hui, la « catastrophe » qui a commencé au Levant à la fin des années 1970 progresse chaque jour ou presque au fil des attentats islamistes commis en Europe et dans le monde entier. La liste ci-après des principaux d'entre eux recensés entre janvier 2015 et août 2016, pour être probablement incomplète, n'en montre pas moins l'étendue systémique{6}.



Attentats terroristes islamiques

Classement chronologique depuis le mois de janvier 2015

2015

Janvier

– 3 au 7 janvier 2015 : Nigeria. Massacre de Baga. Les combattants de Boko Haram prennent le contrôle de la ville de Baga et des localités voisines. Bilan du massacre : de 150 morts à 2 000 selon les sources.

– 5 janvier 2015 : Arabie saoudite. Attentat-suicide de l'État islamique contre le poste-frontière de Suweif, près de la ville d'Arar. Bilan : 3 morts (deux gardes saoudiens et le général Oudah al-Belawi, commandant des opérations frontalières de la zone nord-est de l'Arabie saoudite).

– 7 janvier 2015 : Yémen. Attentat à la voiture piégée contre une académie de police de Sanaa. Bilan : 40 morts et 71 blessés.

– 7 au 9 janvier 2015 : France. Quatre attentats terroristes commis par 3 terroristes (abattus par les forces de l'ordre) se revendiquant de AQPA (Al-Qaïda dans la péninsule arabique) et de l'État islamique. Bilan : 17 morts et 21 blessés :

– 7 janvier 2015. Massacre du comité de rédaction de Charlie Hebdo par les frères Chérif et Saïd Kouachi, faisant 12 morts et 11 blessés.

– 8 janvier 2015. Amedy Coulibaly tue une policière et blesse un agent municipal à Montrouge, au sud de Paris.

– 9 janvier 2015. Double prise d'otages :

prise d'otages dans une imprimerie de Dammartin-en-Goële (Seine-et-Marne). Les deux auteurs sont les Frères Kouachi. Le bilan fait état de la mort des deux terroristes et d'un membre du GIGN blessé.

Prise d'otages et fusillade dans un magasin casher à la porte de Vincennes. L'auteur, celui de la fusillade à Montrouge, prend en otages clients et employés du magasin et tue quatre d'entre eux. Il est abattu dans l'assaut et deux blessés sont comptés dans les rangs du RAID.

– 10 janvier 2015 : Nigeria. Une bombe fixée sur une fillette d'une dizaine d'années a explosé dans un marché bondé de Maiduguri, grande ville du nord-est du Nigeria, un attentat dont le groupe islamiste Boko Haram semble être à l'origine. Bilan : au moins 19 personnes tuées.

– 11 janvier 2015 : Nigeria. Double attentat-suicide perpétré par deux jeunes femmes, sur le marché de Kasuwar Jagwal, Potiskum. Un attentat dont le groupe islamiste Boko Haram semble être à l'origine. Bilan : 4 morts et une vingtaine de blessés.

– 16 janvier 2015 : Nigeria. Un kamikaze se fait exploser dans la soirée à proximité d'un marché de Gombe, dans le nord-est du pays. Bilan : au moins 6 personnes tuées et 11 blessées.

– 27 janvier 2015 : Libye. Un commando de 5 djihadistes attaque l'hôtel Corinthia à Tripoli. L'attaque est ensuite revendiquée par la branche libyenne de l'État islamique. Bilan : 10 morts.

– 29 janvier 2015 : Égypte. Attaque de djihadistes dans le Sinaï près de Gaza et à Al-Arich : des tirs de roquettes et une voiture piégée sont lancés contre le QG de la police et un quartier résidentiel. Bilan : une trentaine de morts.

– 30 janvier 2015 : Pakistan. Attentat à la bombe dans une mosquée chiite. Il est revendiqué par le Joundallah, un groupuscule proche des talibans. Bilan : 61 morts.

– 30 janvier 2015 : Irak. Double attentat à la voiture piégée à Bagdad. Bilan : plus d'une dizaine de tués et une trentaine de blessés.

Février

– 1er février 2015 : Syrie. Attentat contre un bus de pèlerins chiites à Damas. Bilan : au moins 9 morts et une vingtaine de blessés.

– 3 février 2015 : France. Trois militaires en faction devant un centre communautaire juif sont agressés au couteau. L'assaillant, Moussa Coulibaly, 30 ans, demeurant à Mantes-la-Jolie (Yvelines), est aussitôt arrêté. Il exprime en garde à vue sa haine de la France, de la police, des militaires et des juifs.

– 13 février 2015 : Pakistan. Une mosquée chiite est frappée par les talibans en pleine prière du vendredi à Peshawar. Bilan : 19 morts et plus de 40 blessés.

– 14 février et 15 février 2015 : Danemark. Des fusillades ont lieu à Copenhague :

une première vise un débat sur l'islamisme (en présence notamment de l'ambassadeur de France au Danemark, François Zimeray, et du caricaturiste suédois Lars Vilks). Bilan : 1 mort et 3 blessés.

une deuxième vise la Grande synagogue de Copenhague. Bilan : 1 mort et 2 blessés.

– 20 février 2015 : Libye. Explosion de voitures piégées à Al-Qoba. Bilan : au moins 40 morts et 70 blessés.

– 20 février 2015 : Somalie. Attentat contre le Central Hotel. Les deux kamikazes (un homme et une femme), qui se sont fait exploser dans l'hôtel de Mogadiscio, avaient la double nationalité somalienne et néerlandaise. L'attentat a été revendiqué par les islamistes shebabs. Bilan : 25 morts.

– 24 février 2015 : Nigeria. Double attentat-suicide dans une gare routière de Kano. Bilan : 34 morts

– 24 février 2015 : Irak. Double attentat à la bombe près de Bagdad. Bilan : au moins 22 morts et 43 blessés.

– 25 février 2015 : Afghanistan. Attentat-suicide des talibans visant un convoi diplomatique turc appartenant à la mission de l'OTAN. Bilan : 2 morts.

– 25 février 2015 : Égypte. Explosion devant une pizzeria du Caire. Bilan : 1 mort. Quatre autres attaques à la bombe ont lieu le même jour dans la ville.

– 26 février 2015 : Nigeria. Un kamikaze se fait exploser dans une gare routière dans le nord-est du Nigeria ; un second est abattu.

Mars

– 1er mars 2015 : Égypte. Une bombe explose à Assouan près d'un poste de police. Bilan : 2 morts et 5 blessés.

– 3 mars 2015 : Égypte. Une bombe explose près de la Cour suprême du Caire. Bilan : 2 morts et 9 blessés.

– 7 mars 2015 : Mali. Fusillade dans le bar La Terrasse de Bamako, fréquenté par de nombreux expatriés européens. L'attaque est revendiquée par Al-Mourabitoune. Bilan : 5 morts et 9 blessés.

– 15 mars 2015 : Pakistan. Double attentat revendiqué par les talibans pakistanais. Bilan : au moins 14 morts et 70 blessés.

– 18 mars 2015 : Tunisie. Fusillade devant le parlement tunisien suivie d'une autre contre les bus touristiques et d'une prise d'otage dans le musée du Bardo. L'attaque est revendiquée le lendemain par l'État islamique. Bilan : 25 personnes et 45 blessés.

– 20 mars 2015 : Yémen. Deux explosions dans la mosquée Badr, dans le sud de Sanaa et une troisième dans la mosquée Al-Hashahush, dans le nord de Sanaa. Attaques revendiquées par l'État islamique. Bilan : au moins 142 morts et des centaines de blessés.

– 27 mars 2015 : Somalie. Attentat de l'hôtel Makka al-Mukarama à Mogadiscio. Bilan : au moins 20 morts.

Avril

– 2 avril 2015 : Kenya. Attaque de l'université de Garissa par un groupe d'assaillants d'Al-Shabaab, cible les étudiants chrétiens. Bilan : 152 victimes faisant au moins 148 morts et 79 blessés.

– 10 avril 2015 : France. Un soldat français est attaqué et blessé dans les toilettes de l'aéroport d'Orly.

– 17 avril 2015 : Irak. Attentat à la voiture piégée près du consulat américain d'Erbil, au Kurdistan irakien. Bilan : 3 morts.

– 19 avril 2015 : France. Attentat évité à Villejuif. Une femme de 32 ans, Aurélie Châtelain, est assassinée par Sid Ahmed Ghlam, un étudiant algérien de 24 ans, qui prévoyait de commettre un attentat contre une église de Villejuif.

Mai

– 3 mai 2015 : États-Unis. Attaque du Curtis Culwell Center au Texas. Cette attaque vise une exposition de caricatures du prophète Mahomet. Elle est revendiquée par l'État islamique.

– 13 mai 2015 : Pakistan. Attaque d'un bus revendiquée par la suite par l'État islamique. Bilan : 45 morts.

– 16 mai 2015 : Nigeria. Attentat-suicide aux abords d'une gare routière. Bilan : au moins 6 morts.

– 17 mai 2015 : Afghanistan. Attaque à la voiture piégée aux abords de l'aéroport de Kaboul. Bilan : au moins 3 morts et une vingtaine de blessés.

– 22 mai 2015 : Arabie saoudite. Attentat-suicide revendiqué par l'État islamique dans une mosquée chiite à Koudeih. Bilan : au moins 21 morts.

– 29 mai 2015 : Arabie saoudite. Explosion devant une mosquée chiite à Dammam. Attentat revendiqué par l'État islamique. Bilan : 4 morts.

Juin

– 1er juin 2015 : Irak. Attentat-suicide contre une base de la police. Bilan : au moins 38 morts.

– 2 juin 2015 : Nigeria. Attentat-suicide sur un marché de Maiduguri. Bilan : 13 morts et 24 blessés.

– 4 juin 2015 : Nigeria. Attentats-suicides à Yola et Maiduguri, dans le nord-est du pays. Bilan : 31 morts.

– 26 juin 2015 : Koweït. Attentat de la mosquée de Koweït revendiqué par l'État islamique.

– 26 juin 2015 : Tunisie. Fusillade sur une plage d'un hôtel dans la région de Sousse, revendiquée par l'État islamique. Bilan : 38 morts.

– 26 juin 2015 : France. Yassin Salhi, chauffeur-livreur dans une société de transports décapite Hervé Cornara, son patron, à Saint Quentin-Fallavier (Isère). Il expose ensuite la tête de sa victime avec des drapeaux de l'État islamique sur le grillage de l'usine de produits industriels Air Products, puis projette son fourgon contre des bouteilles de gaz avant d'être arrêté par la police. L'État islamique revendique l'attaque.

Juillet

– 10 juillet 2015 : Somalie. Attaque contre deux hôtels à Mogadiscio. Bilan : au moins 3 morts.

– 11 juillet 2015 : Égypte. Attentat à la bombe contre le consulat italien au Caire, revendiqué par l'État islamique. Bilan : 1 mort et 5 blessés.

– 12 juillet 2015 : Afghanistan. Attentat-suicide près de Camp Chapman, une base où sont stationnés des soldats afghans et étrangers. Bilan : au moins 25 morts.

– 12 juillet 2015 : Cameroun. Double attentat-suicide dans la ville de Fotokol au nord du Cameroun. Bilan : au moins 11 morts.

– 13 juillet 2015 : France. Quatre jeunes hommes âgés de 16 à 23 ans, dont un ancien militaire, soupçonnés de projeter l'attaque du camp militaire de Fort Béar, à Port-Vendres, dans les Pyrénées-Orientales (66) et la décapitation filmée d'un officier au nom du djihad, sont arrêtés. Ils revendiquent leur engagement djihadiste aux côtés de l'État islamique.

– 16 juillet 2015 : Nigeria. Double explosion sur un marché à Gombe. Bilan : au moins 49 morts.

– 16 juillet 2015 : États-Unis. Muhammad Youssef Abdulazeez, un Américain naturalisé et né au Koweït, attaque, avec un fusil d'assaut, un centre de recrutement militaire à Chattanooga, dans le sud des États-Unis, puis un centre de réservistes de la Marine où il avait abattu. Bilan : 5 morts.

– 18 juillet 2015 : Irak. Attentat à la voiture piégée à Khan Bani Saad, au nord de Bagdad, à la veille de l'Aïd el-Fitr. Il sera revendiqué par l'État islamique. Bilan : plus de 90 morts.

– 20 juillet 2015 : Turquie. Attentat-suicide à Suruç. L'État islamique est soupçonné de l'avoir commis. Bilan : 32 morts et une centaine de blessés.

– 22 juillet 2015 : Cameroun. Double attentat-suicide attribué à Boko Haram, à Maroua. Bilan : au moins 13 morts et 32 blessés.

– 25 juillet 2015 : Cameroun. Attentat-suicide dans un bar de Maroua commis par une adolescente de 12 ans. Bilan : au moins 14 morts.

Août

– 6 août 2015 : Arabie saoudite. Attentat de l'État islamique dans une mosquée située dans l'enceinte du quartier général des forces spéciales d'urgence – une unité des forces de sécurité du royaume – à Abha. Bilan : 15 morts et 9 blessés.

– 7 août 2015 : Afghanistan. Triple attentats à Kaboul attribués aux talibans dans une zone résidentielle, contre une école de police et proche de l'aéroport. Bilan : au moins 35 morts.

– 7 au 8 août 2015 : Mali. Un groupe de djihadistes attaque l'hôtel Byblos à Sévaré. Bilan : 9 morts et 8 blessés.

– 11 août 2015 : Nigeria. Attentat à la bombe sur un marché du nord-est. Bilan : au moins 50 morts.

– 13 août 2015 : Irak. Explosion d'une bombe dans un camion frigorifique sur un marché de Bagdad. Bilan : 62 morts.

– 15 août 2015 : France. Arrestation d'un homme devant commettre un attentat. Un homme placé en garde à vue, après un séjour en Syrie, indique aux enquêteurs qu'il préparait un attentat dans une salle de concerts.

– 15 août 2015 : Irak. Attentat à la voiture piégée dans un quartier chiite de Bagdad. Bilan : 11 morts.

– 21 août 2015 : France. Attaque d'un Thalys empêchée par des passagers. Ayoub El Khazzani, un ressortissant marocain, s'apprêtait à commettre un massacre dans un train sur une ligne reliant Amsterdam à Paris. Quatre passagers, trois Américains et un Britannique, parviennent à maîtriser le tireur.

Septembre

– 11 septembre 2015 : Nigeria. Attentat à la bombe dans un camp de réfugiés du nord-est du Nigeria. L'attentat est attribué à Boko Haram. Bilan : 7 morts et 20 blessés.

– 14 septembre 2015 : Syrie. Double attentat de l'État islamique. Bilan : au moins 26 morts.

– 20 septembre 2015 : Nigeria. Attentat de Maiduguri commis probablement par l'État islamique en Afrique de l'Ouest. Bilan : 117 morts.

Octobre

– 3 octobre 2015 : Irak. Attentat-suicide au nord de Bagdad. Trois kamikazes tentent de forcer le barrage de l'un des principaux points d'accès à un mausolée chiite. L'attaque a été revendiquée par l'État islamique. Bilan : au moins 24 morts et 61 blessés.

– 5 octobre 2015 : Irak. Attentat à la voiture piégée dans la région de Bassora, revendiqué par l'État islamique. Bilan : au moins 10 morts ; deux autres attentats à la voiture piégée dans le nord du pays font au moins 50 morts.

– 10 octobre 2015 : Turquie. Double attentat à proximité de la gare d'Ankara, revendiqué par l'État islamique. Bilan : au moins 102 morts et plus de 500 blessés.

– 10 octobre 2015 : Tchad. Triple attentat à Baga Sola, attribué à Boko Haram. Bilan : 41 morts et 48 blessés.

– 16 octobre 2015 : Arabie saoudite. Attentat contre des chiites à Saihat. Un homme tue à l'arme automatique cinq personnes dans un lieu de culte chiite, avant d'être abattu. L'attaque est revendiquée par l'État islamique. Bilan : 5 morts.

– 16 octobre 2015 : Afghanistan. Attentat-suicide contre un convoi de forces étrangères.

– 23 et 24 octobre 2015 : Nigeria. Attentats contre des mosquées de Yola et Maiduguri. Bilan : au moins 58 morts et une centaine de blessés.

– 26 octobre 2015 : Arabie saoudite. Attentat contre une mosquée de Najran. Bilan : au moins 3 morts et 19 blessés.

– 31 octobre 2015 : Égypte. Un avion de ligne russe, le vol 9268 de la compagnie Metrojet, explose au-dessus du Sinaï. Attentat revendiqué par l'État islamique. Bilan : 224 morts.

Novembre

– 4 novembre 2015 : Égypte. Explosion d'une voiture piégée dans un local de la police à El Arish. Bilan : 6 morts.

– 9 novembre 2015 : Cameroun. Deux jeunes filles se font exploser à Fotokol, à proximité d'une mosquée et d'un marché. Bilan : 3 morts.

– Le 10 novembre : France. On apprend l'arrestation de deux personnes soupçonnées de préparer un attentat contre des militaires de la Marine nationale à Toulon.

– 12 novembre 2015 : Liban. Double attentat-suicide dans la banlieue de Beyrouth, revendiqué par l'État islamique. Bilan : 43 morts.

– 13 novembre 2015 : France. Série d'attaques meurtrières à Paris et à Saint-Denis. Les tueries sont revendiquées par l'État islamique. Bilan : 130 morts et 413 blessés.

– 17 novembre 2015 : Nigeria. Attentat à la bombe à la sortie de la mosquée de Yola. Bilan : au moins 32 morts.

– 18 novembre 2015 : Nigeria. Double attentat-suicide sur un marché de Kano. Bilan : 15 morts et 50 blessés.

– 20 novembre 2015 : Mali. Prise d'otages dans l'hôtel Radisson Blu à Bamako, revendiqué par Al-Mourabitoune. Bilan : 21 morts.

– 21 novembre 2015 : Nigeria. Attentat-suicide à Maiduguri. Bilan : au moins 8 morts.

– 24 novembre 2015 : Égypte. Attentat-suicide contre l'hôtel Swiss Inn à El-Arich, revendiqué par l'État islamique. Bilan : 4 morts.

– 24 novembre 2015 : Libye. Voiture piégée à un barrage routier des forces de sécurité. Bilan : 6 morts.

– 24 novembre 2015 : Tunisie. Explosion dans un bus de la sécurité présidentielle à Tunis, revendiquée par l'État islamique. Bilan : au moins 13 morts et 20 blessés.

– 26 novembre 2015 : Bangladesh. Fusillade dans une mosquée chiite au nord du pays, revendiquée par l'État islamique. Bilan : 1 mort et 3 blessés.

– 27 novembre 2015 : Nigeria. Attentat-suicide lors d'une procession chiite dans le nord-est du pays. Bilan : au moins 22 morts.

– 28 novembre 2015 : Mali. Attentat à la roquette sur une base des Casques bleus à Kidal. Le groupe djihadiste Ansar Dine a revendiqué l'attaque. Bilan : 3 morts et 20 blessés.

Décembre

– 2 décembre 2015 : États-Unis. Attentat commis à San Bernardino (Californie) par un couple d'Américains qui a fait allégeance à l'État islamique. Bilan : 14 morts et 17 blessés.

– 4 décembre 2015 : Égypte. Attentat au cocktail molotov dans une discothèque au Caire. Bilan : au moins 16 morts et 2 blessés.

– 5 décembre 2015 : Tchad. Triple attentat-suicide revendiqués par Boko Haram sur un marché à Loulou Fou. Bilan : au moins 30 morts et près de 80 blessés.

– 6 décembre 2015 : Royaume-Uni. Trois personnes blessées à l'arme blanche dans le métro de Londres. L'assaillant est arrêté. Il voulait venger la Syrie des actions de la Coalition internationale.

– 8 décembre 2015 : Afghanistan. Attentat perpétré par les talibans contre un marché et une école dans un complexe aéroportuaire à Kandahar. Bilan : 50 morts et 37 blessés.

– 10 décembre 2015 : Syrie. Attentat de Tall Tamer organisé par l'État islamique. Bilan : plus de 50 morts.

– 13 décembre 2015 : Pakistan. Attentat dans un bazar. Bilan : 23 morts et plus de 30 blessés.

– 19 décembre 2015 : Somalie. Voiture piégée à Mogadiscio. Bilan : 4 morts et 9 blessés.

– 25 décembre 2015 : Nigeria. Attentat perpétré par le groupe Boko Haram dans un village au nord-est du pays. Bilan : au moins 14 morts et plusieurs blessés.

– 30 décembre 2015 : Syrie. Attentats-suicides contre trois restaurants à Kameshli, revendiqués par l'État islamique. Bilan : au moins 16 morts et 30 blessés.

2016

Janvier

– 1er janvier 2016 : Afghanistan. Attentat perpétré par les talibans dans un restaurant à Kaboul. Bilan : 3 morts et au moins 15 blessés.

– 1er janvier 2016 : France. Attaque à la voiture-bélier contre des militaires en faction devant une mosquée à Valence. Le conducteur, blessé par les tirs de riposte, est arrêté. Il explique son geste par la volonté de tuer des militaires. Sur son ordinateur, des images de propagande djihadiste sont retrouvées.

– 2 janvier 2016 : Inde. Attaque d'une base militaire près de la frontière avec le Pakistan. Bilan : au moins 7 morts.

– 5 janvier 2016 : Nigeria. Attaque du groupe Boko Haram dans le nord-est du pays. Bilan : au moins 7 morts.

– 7 janvier 2016 : Libye. Explosion près d'un centre de formation de la police à Zliten, attaque revendiquée par l'État islamique. Bilan : 65 morts.

– 7 janvier 2016 : France. Un islamiste marocain portant une fausse ceinture attaque des policiers, devant le commissariat du 18e arrondissement de Paris, à l'aide d'un couperet à viande. Il est abattu.

– 11 janvier 2016 : France. Un adolescent turc, âgé de 15 ans, agresse à la machette un enseignant à proximité d'une école juive à Marseille. L'auteur dit avoir agi « au nom d'Allah » et se revendique de l'État islamique.

– 11 janvier 2016 : Irak. Prise d'otages, voiture piégée et fusillade dans un centre commercial à Bagdad, revendiquées par l'État islamique. Bilan : 12 morts et 14 blessés. Le même jour, à Mouqdadiyah, 20 personnes sont tuées par un double attentat dans un café.

– 12 janvier 2016 : Turquie. Attentat-suicide dans le centre touristique d'Istanbul. Bilan : 11 morts et au moins 15 blessés.

– 13 janvier 2016 : Turquie. Attentat à la voiture piégée devant un commissariat à Çınar. Bilan : 5 morts et 39 blessés.

– 14 janvier 2016 : Indonésie. Attentat à Jakarta. Bilan : au moins 6 morts.

– 15 janvier 2016 : Burkina Faso. Attentat à Ouagadougou dans l'hôtel Le Splendid et le restaurant Le Capuccino, revendiqués par AQMI. Bilan : au moins 30 morts.

– 17 janvier 2016 : Afghanistan. À Jalalabad, attentat-suicide, visant le consulat pakistanais, perpétré par l'État islamique. Bilan : 14 morts.

– 20 janvier 2016 : Pakistan. Attaque des talibans à l'université de Bachar Khan à Charsadda. Bilan : au moins 21 morts.

– 21 janvier 2016 : Somalie. Attentat à la voiture piégée et une fusillade dans un restaurant à Mogadiscio, revendiquées par les islamistes shebabs. Bilan : au moins 19 morts.

– 22 janvier 2016 : Égypte. Attentat au Caire, revendiqué par l'État islamique. Bilan : 9 morts.

– 25 janvier 2016 : Cameroun. Trois attaques sur le marché de Bodo par le groupe islamiste de Boko Haram. Bilan : 29 morts et au moins 30 blessés.

– 26 janvier 2016 : Syrie. Double-attentat revendiqué par l'État islamique à Homs. Bilan : au moins 20 morts.

– 27 janvier 2016 : Nigeria. Trois kamikazes se font exploser dans la ville de Chibok. Bilan : au moins 13 morts.

– 27 janvier 2016 : Égypte. Attentat à la bombe revendiqué par l'État islamique. Bilan 4 morts.

– 29 janvier 2016 : Arabie saoudite. Un kamikaze de l'État islamique se fait exploser dans une mosquée chiite. Bilan : au moins 4 morts.

– 29 janvier 2016 : Nigeria. Attentat-suicide sur un marché à Gombi. Bilan : au moins 10 morts.

– 31 janvier 2016 : Syrie. Triple explosion près du sanctuaire chiite de Sayeda Zeinab, au sud de Damas. L'État islamique revendique l'attentat. Bilan : au moins 45 morts et plus de 100 blessés.

– 31 janvier 2016 : Tchad. Dans la région des Grands Lacs, deux attentats-suicides commis par le groupe de Boko Haram. Bilan : 3 morts et plus de 50 blessés.

– 31 janvier 2016 : Nigeria. Attaque de Boko Haram dans un village proche de Maiduguri. Bilan : au moins 50 morts.

Février

– 2 février 2016 : Somalie. Explosion dans un avion de ligne de la compagnie Daallo Airlines. L'attentat est revendiqué par les islamistes shebab. Bilan : 1 mort et 2 blessés.

– 9 février 2016 : Nigeria. Double attentat-suicide dans le camp de Dikwa. Bilan : au moins 58 morts.

– 12 février 2016 : Mali. Une base de la mission de l'ONU est attaquée à Kidal. Bilan : 6 Casques bleus tués ; le même jour, 3 soldats maliens sont tués dans une embuscade à Tombouctou.

– 17 février 2016 : Turquie. Voiture piégée à Ankara. Bilan : au moins 28 morts et 45 blessés.

– 19 février 2016 : Cameroun. Double attentat-suicide. Bilan : 24 morts et 112 blessés.

– 21 février 2016 : Syrie. Série d'attentats revendiqués par l'État islamique. Bilan : plus de 150 morts.

– 27 février 2016 : Afghanistan. Attentats perpétrés par les talibans à Asadabad, dans l'Est du pays, et à Kaboul. Bilan : 25 morts.

– 29 février 2016 : Somalie. Attentat à la bombe revendiqué par les islamistes shebab, à Baidoa dans le sud-est du pays. Bilan : 30 morts et au moins 60 blessés.

– 29 février 2016 : Irak. Attentat-suicide par l'État islamique visant la communauté chiite au nord-est de Bagdad. Bilan : au moins 40 morts et 60 blessés.

Mars

– 4 mars 2016 : Yémen. Fusillade dans un hospice catholique. Bilan : au moins 16 morts.

– 6 mars 2016 : Irak. Camion piégé à un point de contrôle près de Hilla, au sud de Bagdad. Bilan : au moins 47 morts et 72 blessés.

– 7 mars 2016 : Tunisie. Assaut mené par plusieurs dizaines d'hommes de l'État islamique dans l'est du pays. Bilan : 18 morts.

– 13 mars 2016 : Côte d'Ivoire. Attaque dans des hôtels et une plage, sur une station balnéaire. Bilan : au moins 19 morts.

– 16 mars 2016 : Nigeria. Double attentat-suicide dans une mosquée de Maiduguri. Bilan : 25 morts.

– 19 mars 2016 : Turquie. Attentat-suicide à Istanbul dans une rue commerçante. Bilan : au moins 4 morts et 20 blessés.

– 21 mars 2016 : Mali. Deux hommes ouvrent le feu sur l'hôtel Nord Sud où logeait la mission de formation militaire de l'UE à Bamako.

– 22 mars 2016 : Belgique. Deux explosions à Zaventem, aéroport international de Bruxelles, et une explosion dans la station de métro Maalbeek, quartier européen de Bruxelles. Bilan : 32 morts et plus de 300 blessés.

– 25 mars 2016 : Yémen. Triple attentat-suicide de l'État islamique. Bilan : au moins 22 morts.

– 25 mars 2016 : Irak. Attentat au sud de Bagdad lors d'un match de football. Bilan : au moins 30 morts et au moins 65 blessés.

– 26 mars 2016 : Irak. Attentat-suicide dans un stade de foot, revendiqué par l'État islamique. Bilan : 32 morts et 84 blessés.

– 27 mars 2016 : Pakistan. Attentat-suicide à l'entrée d'un parc municipal à Lahore, revendiqué par une faction islamiste liée aux talibans. Bilan : 73 morts et plus de 300 blessés.

– 29 mars 2016 : Irak. Attentat-suicide à Bagdad. Bilan : 3 morts et une dizaine de blessés.

Avril

– 2 avril 2016 : Arabie saoudite. Attentat à la bombe revendiqué par l'État islamique contre la police à Riyad. Bilan : 1 mort.

– 4 avril 2016 : Irak. Attentats-suicides revendiqués par l'État islamique à Bassora. Bilan : une trentaine de morts et plus de 70 blessés.

– 19 avril 2016 : Afghanistan. Attentat à la voiture piégée, revendiqué par les talibans, à Kaboul. Bilan : 64 morts et 347 blessés.

Mai

– 1er mai 2016 : Irak. Double attentat à la voiture piégée à Samawa. Bilan : au moins 33 morts et une cinquantaine de blessés.

– 9 mai 2016 : Irak. Attentat à la voiture piégée, revendiqué par l'État islamique, à Bakouba. Bilan : 12 morts et 40 blessés.

– 9 mai 2016 : Somalie. Attentat à la voiture piégée à Mogadiscio. Bilan : 5 morts.

– 10 mai 2016 : Afghanistan. Attentat à la voiture piégée dans la province de Nangarhâr. Bilan : au moins 10 morts et 23 blessés.

– 11 mai 2016 : Irak. Attentats à la voiture piégée à Bagdad. Bilan : 94 morts, au moins.

– 11 mai 2016 : Yémen. Attentat-suicide revendiqué par Al-Qaïda visant un convoi militaire près de la ville d'Al-Qatan. Bilan : au moins 8 morts et 18 blessés.

– 13 mai 2016 : Irak. Mitraillage d'un café et attentat-suicide revendiqués par l'État islamique. Bilan : 16 morts.

– 23 mai 2016 : Syrie. Série d'attentats revendiqués par l'État islamique. Bilan : 148 morts.

Juin

– 7 juin 2016 : Turquie. Attentat à la bombe à Istanbul. Bilan : 11 morts.

– 8 juin 2016 : Israël. Attentat à l'arme à feu par deux terroristes palestiniens au marché Sanora de Tel-Aviv. Bilan : 4 morts.

– 11 juin 2016 : Syrie. Double attaque de l'État islamique en banlieue de Damas. Bilan : une vingtaine de morts.

– 12 juin 2016 : États-Unis. Attentat à l'arme à feu perpétré par l'État islamique dans une boîte de nuit gay, Le Pulse, à Orlando en Floride. Bilan : 49 morts et 53 blessés.

– 13 juin 2016 : France. Un couple (un commandant de police et sa compagne) est tué à son domicile, à Magnanville (Yvelines), par Larossi Abballa, abattu par le RAID. L'État islamique revendique l'attaque.

– 17 juin 2016 : Nigeria. Attaque du village de Kuda par des combattants de Boko Haram. Bilan : 18 morts.

– 27 juin 2016 : Yémen. Triple attentats à Moukalla, dans le sud du pays. Bilan : 35 morts.

– 27 juin 2016 : Liban. Série d'attentats dans le village de Qaa, village à majorité chrétienne, situé à quelques kilomètres de la frontière syrienne. Bilan : 5 morts et 28 blessés.

– 28 juin 2016 : Turquie. Trois kamikazes se font exploser à l'aéroport Atatürk d'Istanbul. Bilan : 44 morts et au moins 238 blessés.

– 30 juin 2016 : Cameroun. Attentat-suicide dans le nord du pays. Bilan : une dizaine de morts.

Juillet

– 1er juillet 2016 : Bangladesh. Attaque d'un restaurant à Dacca, revendiquée par l'État islamique. Bilan : 24 morts et 50 blessés.

– 3 juillet 2016 : Irak. Attentat-suicide à la voiture piégée revendiqué par l'État islamique à Bagdad. Bilan : plus de 200 morts et près de 300 blessés.

– 4 juillet 2016 : Arabie saoudite. Trois attentats (à Médine, Quatif et Djeddah). Bilan : au moins 4 morts.

– 6 juillet 2016 : Yémen. Double attentat à la voiture piégée près d'une base militaire d'Aden. Bilan : au moins 7 morts.

– 8 juillet 2016 : Irak. Attaque d'un mausolée chiite au nord de Bagdad par des combattants de l'État islamique. Bilan : au moins 30 morts.

– 8 juillet 2016 : Nigeria. Attentat-suicide contre une mosquée de Damboa. Bilan : 6 morts.

– 14 juillet 2016 : France. À Nice, un camion conduit par Mohamed Lahouaiej Bouhlel, un Tunisien résidant en France, fonce sur la foule rassemblée sur la promenade des Anglais pour célébrer la fête nationale, avant d'être abattu par la police. Bilan : 86 morts et 434 blessés.

– 18 juillet 2016 : Allemagne. Attentat à la hache en Allemagne. Un jeune demandeur d'asile de dix-sept ans agresse les passagers d'un train. Il est abattu par la police. Il a revendiqué son acte, dans une vidéo enregistrée au préalable, au nom de l'État islamique. Bilan : 5 blessés.

– 22 juillet 2016 : Allemagne. Fusillade à Munich. David Ali Sonboly, un Germano-Iranien de dix-huit ans obsédé par les tueries de masse, tue 9 personnes près d'un centre commercial de Munich. Il souffrait de troubles psychiatriques. Il avait préparé son coup depuis un an.

– 24 juillet 2016 : Allemagne. Attaque à la machette. Un réfugié syrien de vingt et un ans tue au cours d'une dispute une Polonaise de 45 ans d'un coup de machette dans un petit restaurant de la ville de Reutlingen et s'enfuit en courant, blessant d'autres personnes sur son passage et créant un mouvement de panique. Il est finalement interpellé après avoir été délibérément renversé par une voiture.

– 24 juillet 2016 : Allemagne. Attentat-suicide. Un réfugié syrien de vingt-sept ans, débouté de sa demande d'asile, se fait exploser dans la soirée dans le centre d'Ansbach, à proximité d'un festival de musique en plein air devant accueillir 2 500 personnes. Il est tué dans la déflagration.

– 26 juillet 2016 : France. Attentat de Saint-Étienne-du-Rouvray : Adel Kermiche et Abdel Malik Petitjean prennent en otages 5 personnes dans une église et égorgent le prêtre Jacques Hamel qui célébrait l'office. Les deux terroristes sont abattus. L'attaque est revendiquée par l'État islamique.

 

La liste que l'on vient de parcourir, si elle ne prétend nullement être exhaustive est éloquente à plus d'un titre. Elle illustre tout d'abord la transformation à la fois politique et géographique du terrorisme dans le monde depuis une quarantaine d'années. Sur la base des travaux du programme universitaire américain START de l'Université du Maryland, seule base de données ouverte et exhaustive à ma connaissance, qui recense 156 000 actes terroristes dans le monde depuis 1970, une double évolution est notable.

D'une part, entre les années 1970 et 1990, le phénomène terroriste apparaît à la fois disséminé sur l'ensemble de la planète et divers quant à ses fondements idéologiques, depuis les mouvements insurrectionnels d'inspiration marxiste, tels les FARC ou le Sentier lumineux en Amérique latine, les rebelles maoïstes en Inde, les mouvements d'extrême gauche en Europe, aux expressions militantes et radicales des fondamentalismes religieux.

D'autre part, après la fin de l'univers de la guerre froide, le phénomène terroriste se concentre idéologiquement sous la bannière de l'islamisme et ce, de manière quasi exclusive de même qu'il se recentre géographiquement autour de trois principaux foyers : Irak/Syrie, Afghanistan/Pakistan et Nigeria. Seuls les attentats perpétrés en République démocratique du Congo, en Colombie et en Ukraine, échappent à cette causalité ultra-dominante. Sur les cent principaux attentats les plus meurtriers recensés au cours des quinze dernières années par l'Université du Maryland, 80 % sont en effet liés à la mouvance islamiste.

Enfin, dans la période la plus récente, à ces deux tendances convergentes, s'ajoute la croissance spectaculaire du nombre d'attentats en Europe qui a augmenté de 40 % entre 2013 et 2015. En 2015, sur 151 personnes tuées au cours d'attaques terroristes, 150 l'ont été dans des attentats d'origine islamiste, comme le montrent les cartes ci-après. Toujours en 2015, le nombre d'attentats islamistes a quadruplé en Europe et a conduit à une augmentation de plus de 460 % des arrestations de suspects liées au fondamentalisme islamique. Cette tendance révèle également une surreprésentation de la France, qui compte à elle seule plus de la moitié des arrestations de djihadistes au sein de l'Union européenne en 2015.

La période que nous vivons est donc bien celle du terrorisme islamique, qui contraste avec la diminution nette des formes traditionnelles de terrorisme liées à des mouvements d'extrême gauche ou anarchistes, ethno-nationalistes ou séparatistes.

Sur environ 220 attentats recensés en vingt mois, de janvier 2015 à août 2016, soit un attentat islamiste en moyenne tous les trois jours, la très grande majorité est le fait de l'État islamique ou de ses affidés, dont Boko Haram, Al-Qaïda étant relativement minoritaire dans ce macabre bilan. Au total, les attentats ont causé la mort d'au moins 4 600 personnes. La très grande majorité concerne logiquement, si l'on ose dire, des zones de guerre du Moyen-Orient (Syrie-Irak) et d'Afrique sahélienne (Tchad, Nord-Cameroun, Nord- Nigeria), ainsi que les territoires environnants (Turquie, Pakistan, Arabie saoudite, Israel, Égypte) où l'État islamique profite des différentes situations conflictuelles pour développer son influence dans le monde musulman sunnite.

En Orient, la « catastrophe », pour reprendre le terme de Bainville, se déroule, inexorable, sur fond de guerres ethniques ou confessionnelles diverses auxquelles se mêlent les affrontements quasi ouverts ou par procuration des nouvelles puissances régionales émergentes, Turquie, Iran, Arabie saoudite, Pakistan, qui aggravent la décomposition des États arabes du Levant, mais aussi ceux d'Afrique du Nord et du Sahel, gagnant jusqu'à l'Afrique centrale.

En Europe comme aux États-Unis, cette catastrophe recrute ses combattants d'abord parmi les fils des différentes immigrations issues de ce foyer belliqueux. Ces derniers rejettent, au point de vouloir le détruire, le pays qu'ils considèrent être d'accueil ou de transit alors qu'il est en théorie et en pratique leur pays puisque le plus souvent ils y sont nés et y ont été éduqués.

Dans ce contexte et décompte tragique, la place de la France est d'autant notable et inquiétante : au total, quinze attentats d'intensités diverses il est vrai, mais tous cruels, auxquels s'ajoutent, d'après nos services, une quinzaine d'autres qui ont pu être déjoués au cours de la même période. Au total, près de 15 % pour la seule France, très loin devant les États-Unis ou d'autres pays d'Europe tels que la Belgique, le Danemark ou l'Allemagne.

Le ciblage de la France par l'État islamique ne doit rien au hasard, comme le confirment ses différentes publications, dont Dabiq. Il s'agit de faire payer « chaque missile » lancé en Syrie ou en Irak par les avions de guerre français. Mais il s'agit aussi de recruter parmi la plus nombreuse communauté musulmane d'Europe occidentale, soit 4 à 5 millions d'individus sur un total d'environ 20, les combattants qui provoqueront un embrasement général dans l'hexagone et sur le Vieux continent.
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Catastrophe à la française

Il y a, à ma connaissance, peu de précédents dans l'histoire de France, où de jeunes Français, nés en France, éduqués en France, en viennent à assassiner de sang-froid d'autres Français. Au nom d'un Dieu, d'une religion, de la haine absolue des victimes massacrées pour ce qu'elles sont jugées être : musulmans apostats, enfants ou adultes juifs parce que juifs, journalistes blasphémateurs du Prophète, prêtres, ou tout simplement jeunes et moins jeunes à la terrasse d'un café.

Dans sa longue histoire, la France connut certes la Saint-Barthélemy, le 24 août 1572, mais aussi, deux siècles plus tard, en 1793-1794, en Vendée, la Terreur répandue par la garde nationale qu'avait dépêchée dans l'Ouest le Comité de salut public. Qui se souvient encore que le 1er août 1793, ce furent les élus du peuple souverain qui, à l'unanimité, votèrent une loi de « déportation et d'anéantissement » d'une région entière du territoire national, puis le 1er octobre suivant, toujours à l'unanimité, une nouvelle loi « d'extermination » de l'entière population de ce même territoire ? Cette fois, on ne tuait plus au nom de Dieu, mais au nom d'une idée. Se trouvaient condamnés à être éradiqués jusqu'au dernier les ennemis de la Révolution, ecclésiastiques, nobles ou simples paysans, femmes et enfants aussi jusqu'au dernier bébé, complices également car considérés comme « sillons reproducteurs des futurs bandits ». Coupables, donc condamnés à mort, parce que ceux-là restaient fidèles non seulement au Prince honni, mais également à la religion nuisible. Il faut lire les ordres de marches du Comité et les comptes rendus des soldats qui se rendirent coupables du premier vrai génocide politique de l'époque moderne pour mesurer quelle a été alors la dimension de l'horreur dans cette guerre civile, largement occultée de la mémoire nationale{7}.

Et puis, il y eut Vichy bien sûr. Des policiers ou des miliciens français, nés en France, éduqués en France, qui arrêtèrent des Juifs eux aussi français, pour les déporter en Allemagne, dans des trains français. Cette fois la France était occupée par une armée étrangère. Mais un régime complice déchaîna la force armée contre son propre pays. Il y eut des « justes » pour sauver l'honneur de la France, mais il y eut aussi des résistants français torturés, exécutés par d'autres Français. Et des soldats français, les uns pour Vichy, les autres pour de Gaulle, combattant et tuant d'autres Français en Afrique du Nord ou en Syrie.

Comment soixante-dix ans après l'ouverture du camp d'Auschwitz, pouvons-nous vivre à nouveau en France des massacres de Français par des Français qui s'accompagnent de tueries antisémites ? Comment est-il encore possible d'entendre dans les rues de Paris, à l'occasion de manifestations pro-palestiniennes le cri de « Mort aux Juifs » ? Comment peut-on tuer n'importe qui, au hasard, dans une salle de spectacles, un train, une église, ou à la terrasse d'un café, comme on le faisait il y a plus d'un demi-siècle lors des heures les plus noires de la guerre d'Algérie ? L'Algérie, bien sûr, dernier précédent aux accents prémonitoires : des musulmans contre des Français, des Français contre des Français, des musulmans contre des musulmans.

La catastrophe en France aujourd'hui, ce sont ces jeunes Français musulmans qui tuent de sang-froid leurs propres coreligionnaires parce que, portant l'uniforme de la République, ils ne peuvent être qu'apostats. C'est cet ancien fan de football de vingt-quatre ans qui saisit par les cheveux une petite fille de cinq ans et lui tire à bout portant une balle dans la tête parce que juive. C'est cet employé de la RATP, père de famille, qui exécute des dizaines et des dizaines de personnes sans défense dans un concert, puis les achève un à un. C'est cet autre employé, père de famille, qui décapite son patron et accroche sa tête tranchée à la grille de l'entreprise. C'est ce tunisien trentenaire admis en France au titre du regroupement familial qui massacre 84 personnes et en mutile 400 autres un soir de 14 juillet sur la promenade des Anglais.

Visitant le Bataclan dans le cadre de la Commission d'enquête parlementaire sur les attentats de 2015 en France en compagnie des policiers qui sont intervenus ce soir-là, ceux-ci choqués à vie, m'ont dit avoir marché sur les cadavres et les douilles. La « catastrophe » est là. Et pourtant le « système » refuse de la regarder en face. 250 morts et 800 blessés plus tard, la rhétorique du « déséquilibré » fait toujours recette, afin de désamorcer la colère qui monte dans le pays. Au lendemain de la boucherie du 14 juillet 2016, le ministre de l'Intérieur en personne se rend sans délai à Nice pour déclarer que l'auteur de l'attentat n'a pas de lien établi avec la mouvance djihadiste. L'islamologue engagé qu'est Jean-Pierre Filiu affirme dans une tribune : « Mohamed Lahouaiej Bouhlel (l'auteur) n'avait de musulman que le prénom... (Il) ne s'est pas “radicalisé” dans l'islam, il s'est converti à la secte djihadiste{8} ». Comme l'écrit à raison Jean Birnbaum : « Pour les esprits rationalistes et sécularisés, tout fou de Dieu est un fou tout court{9}. » Mais la psychiatrie, invoquée une nouvelle fois douze jours plus tard au sujet de l'égorgeur du prêtre de Saint-Étienne-du-Rouvray, peut-elle vraiment tenir lieu de prisme et de stratégie ?

Quand le monstre de la guerre pointe son vilain museau, tout est fait, en démocratie pour retarder le moment de vérité. Too little too late, disait déjà Churchill il y a 70 ans. Comment, face à tant d'aveuglement volontaire, ne pas repenser aux avertissements d'un André Suarès qui, dès 1934, fut le premier intellectuel français à trouver dans Mein Kampf « tous les crimes d'Hitler commis cette année et tous ceux qu'il pourra commettre encore ». Son exhortation de 1935 ne fut pas davantage entendue : « Soignez le mal pullulant ; opérez cette tumeur maligne ou préparez-vous à en mourir. » Mieux, Vues sur l'Europe{10}, son livre majeur sur le sujet, écrit pour Grasset en 1936, fut mis au pilon après le coup de force d'Hitler en Rhénanie par peur de ruiner les relations franco-allemandes et franco-italiennes, tandis que, dans l'aveuglement pacifiste de l'époque, le Canard Enchaîné titrait « L'Allemagne vient de réoccuper l'Allemagne ». L'ouvrage ne fut finalement publié qu'en 1939, peu avant la débâcle. Je ne résiste pas à citer ici ces lignes qui, parmi beaucoup d'autres, ne sont pas sans rapport avec la situation présente : « Les partis, en France, sont au-dessous du mépris ; ils sont au-dessous même de la trahison ; car ils trahissent la nation, sans même y prétendre... Dans un monde en armes, ils n'ont aucune idée de ce qui menace la nation ; et s'il leur arrive d'y penser, ils ont toujours le temps de s'en émouvoir : un tel souci passe bien après celui de leurs intrigues, de leurs disputes, de toute cette basse vie de crabes dans un panier... Le crime de ces malheureux, depuis vingt ans, a été de corrompre le courage d'un grand peuple et de substituer en lui l'âme du vaincu à l'âme du vainqueur. »

Près d'un demi-siècle après le départ du général de Gaulle, qui avait su redonner à la nation sa grandeur et au peuple son « âme de vainqueur », les mêmes causes produisent les mêmes effets. La France, une nouvelle fois, s'est installée dans la peau, sinon du vaincu, du moins du spectateur impuissant de l'histoire, puissamment aidée en cela, il est vrai, par une classe politique empêtrée dans ses calculs au regard du Front national et tétanisée par l'islamophobie. Le gouvernement, pour sa part, considère le terrorisme islamique comme une fatalité « avec laquelle il faut apprendre à vivre ». Les intellectuels, de leur côté, tiraillés entre bonne conscience et peur physique, en sont réduits à courir derrière les événements, cherchant à sauver les apparences tout en fuyant les questions importantes.

Les contorsions sur l'état d'urgence au moment de l'attentat de Nice du 14 juillet 2016 en administrent la preuve amère. Ce jour-là, à treize heures, lors du traditionnel entretien télévisé, le président de la République se félicite publiquement du succès de l'Euro de football qui s'est tenu sans encombre malgré les risques d'attentats. Il annonce même qu'il sera mis fin à l'état d'urgence le 26 juillet, la France s'étant dotée par la loi promulguée le 3 juin précédent de « l'arsenal législatif et judiciaire nécessaire ». La veille, son ministre de la Justice a développé les mêmes arguments face à Jean-Jacques Bourdin sur BFM/RMC. Personne, semble-t-il, au sommet de l'État, n'a envisagé que des islamistes, directement ou indirectement actionnés depuis Raqqa ou Mossoul, puissent décider de frapper le jour de la fête nationale.

Survient cependant la tuerie de Nice. Quelques heures plus tard, revirement à 180 degrés : le même président de la République doit déclarer que, tout compte fait, l'état d'urgence sera prorogé. Répétant le discours devant le Parlement réuni en Congrès à Versailles, les mêmes mesures sont annoncées avec la même rhétorique compassionnelle : plus de bombardements en Syrie, pourtant sans stratégie arrêtée, plus de soldats pour l'opération Sentinelle, pourtant inefficace et néfaste pour nos armées, plus d'état d'urgence, donc, même s'il manque cette fois la déchéance de nationalité enlisée dans un bourbier juridico-politique.

Sans surprise, le président de la République évite de revenir sur le bilan dudit état d'urgence. Si cette procédure a donné quelque résultat, cela a été le cas uniquement lors du premier mois de sa mise en effet, en décembre 2015. Depuis, elle a été vidée de tout contenu sérieux, comme les assignations à résidence. L'état d'urgence a même été jugé compatible avec toutes sortes de rassemblements, de Nuit Debout, place de la République, aux manifestations contre la loi El Khomri, jusqu'à l'Euro, y compris avec des fans zones à 100 000 personnes dans des lieux emblématiques, en passant par le Tour de France, et bien sûr aux fêtes du 14 juillet. Mais avec la commémoration de la prise de la Bastille, le laxisme a atteint ses limites et, ce même soir à Nice, la France vient d'être brutalement rattrapée par l'état de guerre.

De même, le président se garde soigneusement de s'interroger, comme l'eut fait un véritable chef de guerre, sur les mesures de sécurité qui ont été prises ce soir-là pour protéger ce grand événement festif. Une force de 100 policiers et 20 militaires pour protéger 30 000 personnes n'était-elle pas visiblement sous-dimensionnée ? Pourquoi l'État a-t-il laissé faire dans ces conditions ? À titre de comparaison, quelques semaines plus tôt, les fans zones de Nice ont bénéficié d'une protection bien supérieure, incluant 180 agents privés. Pourquoi et comment a-t-on pu laisser surgir un camion en pleine nuit, sur la promenade des Anglais ? Une situation totalement impensable en Israël où les voitures-béliers sont monnaie courante dans les attentats terroristes – nos services de sécurité le savaient parfaitement. Pourquoi le lendemain même de l'attentat, le ministre de l'Intérieur doit-il d'abord prétendre, contre l'avis de son Premier ministre qui s'exprime sur une chaîne concurrente, que l'auteur de l'attentat n'est pas nécessairement lié à la mouvance islamiste ? Or la presse tunisienne s'est fait l'écho, ce qui m'a été confirmé par ailleurs, de ce que le père de Mohamed Lahouaiej Bouhlel, est un militant islamiste connu, proche de la mouvance Ennahdha, la branche locale des Frères musulmans. À ce propos, pourquoi Jean-Marc Ayrault, ministre des Affaires étrangères, Claude Bartolone, président de l'Assemblée nationale, Élisabeth Guigou, présidente de la Commission des Affaires étrangères de l'Assemblée nationale, ont-ils jugé bon de recevoir M. Rached Ghannouchi, Président d'Ennahdha, trois semaines auparavant à Paris, là où j'avais personnellement conseillé à Mme Guigou de l'éviter ? Pourquoi, enfin, Mohamed Lahouaiej Bouhlel, condamné pour violence au mois de mars précédent, n'a-t-il pas été expulsé ?

Enfin, en quoi la prorogation de l'état d'urgence, et c'est la question la plus importante, va-t-elle nous permettre de contrer efficacement nos ennemis, dans au moins trois domaines clés de la véritable guerre dans laquelle nous sommes plongés ?

D'abord, pourrons-nous mettre hors d'état de nuire les personnes radicalisées fichées S ou bien allons-nous continuer, pour certains, à les assigner à résidence munis d'un bracelet électronique sans GPS et sans contrôle, voire à les laisser en liberté ? Allons-nous contrer les mosquées salafistes et autres foyers de radicalisation ? Expulser immédiatement les imams et autres présidents d'associations cultuelles qui officient dans ces institutions ou leur sont liés ?

Ensuite, pourrons-nous fermer sans délai les sites Internet de propagande ou de recrutement de la mouvance djihadiste ? La législation nous permettra-t-elle de mettre fin à la diffusion de télévisions moyen-orientales qui abreuvent, jour après jour, les quartiers immigrés de leur propagande salafiste ?

Enfin, l'état d'urgence prorogé va-t-il permettre de mettre hors d'état de nuire les centaines de combattants djihadistes de nationalité française ou francophone de retour en Europe et en France ? Les lois actuelles qui sont sans effet, puisque la justice doit apporter la preuve que ces djihadistes ont participé à des combats ou à des atrocités en Syrie ou en Irak, hypothèse guère vraisemblable sauf si eux-mêmes en ont fait la publicité, seront-elles réformées ?

À toutes ces questions, la réponse est non. Toutes les mesures utiles, dont la rétention administrative des djihadistes de retour, les fouilles de véhicules, les contrôles d'identité, la politique pénale, ne relèvent pas de l'état d'urgence mais d'une stratégie d'ensemble toujours inexistante à ce jour. Toutes choses que je vais m'efforcer de faire valoir à la veille du nouveau débat parlementaire dont l'on vient d'annoncer la proche tenue.

Lors d'une réunion exceptionnelle du Bureau politique des Républicains, le lundi suivant le massacre du 14 juillet, je découvre rapidement que la direction du Parti soutiendra la prorogation de l'état d'urgence. La droite, me dit-on, ne peut pas ne pas voter le texte. L'argument est censé être imparable : « L'opinion ne comprendrait pas que nous refusions à nos forces de sécurité les moyens de protéger les Français. » Sauf que, comme je tente seul de le montrer, l'état d'urgence instauré depuis novembre 2015 n'a empêché aucun attentat, ni celui de Nice, ni l'assassinat épouvantable de deux policiers à Magnanville devant leur enfant de quatre ans, le 13 juin précédent, ni l'agression d'un professeur juif à Marseille à l'arme blanche en janvier 2016. Je dis qu'il est grand temps pour l'opposition de dénoncer les postures compassionnelles et l'incompétence du gouvernement, clairement démontrées par les travaux de la Commission d'enquête parlementaire sur les attentats de 2015. Proroger l'état d'urgence, qu'on devait supprimer la veille, est la preuve de cette improvisation et n'a donc aucun sens. La France n'avait nul besoin d'une législation d'exception, vide de contenu, mais d'une vraie stratégie globale contre le terrorisme que le gouvernement a été incapable de concevoir depuis dix-huit mois. Et ce, ni en matière de moyens, ni en matière de renseignement (coordination interne, agence de renseignement, coordination européenne), ni en matière d'immigration, ni en matière pénale, ni en matière de précautions indispensables, s'agissant du retour potentiel de plusieurs milliers de combattants aguerris et extrêmement dangereux.

Pour toutes ces raisons, la prorogation de l'état d'urgence, tel quel, ne m'apparaît que comme une gesticulation politicienne de plus, visant à faire croire au peuple français que le gouvernement agit, ce qui, hélas, n'est pas le cas, et que, de surcroît, il bénéficie du soutien de la totalité des forces politiques de notre pays. Parce que j'attends que le gouvernement se mette enfin au travail, parce que ceux qui ont échoué doivent en tirer les conséquences au lieu de s'accrocher à leurs fonctions et au prétexte que le « risque zéro n'existe pas » – ce qui est d'ailleurs vrai, mais n'est pas le sujet –, j'annonce donc que je ne participerai pas à cette mascarade. On m'écoute en silence et on vote la prorogation, moins une abstention – la mienne.

Le lendemain, mardi, je dresse le même réquisitoire lors d'une énième réunion exceptionnelle des députés et sénateurs LR, à quelques heures du débat en Commission des lois. Là encore, mon propos suscite un religieux silence. Plusieurs collègues viennent me dire que j'ai sans doute raison. S'ensuivent les habituels assauts de démagogie et de noms d'oiseaux qui prennent la nuit avant que le texte ne soit voté vers cinq heures du matin à une majorité écrasante. Pour ma part, après avoir travaillé en Commission et écouté le Premier ministre défendre son bilan, je quitte l'hémicycle, proche de l'écœurement. Tous ces morts pour ça !

Il est vrai, hélas, qu'en France le déni de réalité et le théâtre d'ombres de la politique sont de vieilles, mais funestes, spécialités nationales. Comme pour confirmer la vacuité du vote sur la prorogation de l'état d'urgence, douze jours plus tard, le père Hamel, quatre-vingt-cinq ans, est égorgé en pleine messe un mardi matin, par deux jeunes apprentis djihadistes, tous deux fichés S et donc connus des services antiterroristes. L'un a été libéré de prison peu avant. La presse, unanime, insiste sur son passé psychiatrique.
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Interdit de penser

« Qu'il y ait un problème avec l'islam c'est vrai. Nul n'en doute{11}. » Il aura fallu attendre le livre d'entretiens de deux journalistes publié à l'automne 2016, à la fin de son quinquennat, pour que François Hollande dise enfin clairement son inquiétude sur la place de l'islam en France et sur le lien potentiel entre islam et terrorisme.

Tel n'était pourtant pas le cas précédemment, et notamment au début de la vague terroriste islamiste qui a frappé la France. Ainsi, cette sentence définitive le 11 janvier 2015 du président de la République après les attentats de Charlie et de l'Hyper Cacher : « Les hommes qui ont commis ces crimes n'ont rien à voir avec la religion musulmane ». Et Laurent Fabius d'ajouter : « on ne le répétera jamais assez, ça n'a rien à voir avec l'islam ». Le 15 juin suivant, Bernard Cazeneuve, réunissant l'Instance de dialogue avec le culte musulman, développait ainsi, avec son style inimitable, patelin et rusé à la fois, la doxa gouvernementale : « À la suite des événements de janvier, certaines déclarations, certains commentaires, n'ont pas évité le piège de l'amalgame, du raccourci et de l'outrance, et vous avez été blessés. Pour ma part, comme je l'ai dit, je comprends que les musulmans soient exaspérés de devoir sans cesse expliquer qu'ils n'ont rien à voir avec les attentats perpétrés sur notre sol. Je m'associe à votre indignation face à certains propos qui ont été tenus. Mettre en relation les exactions de quelques individus avec les comportements et les valeurs de 5 millions de Français musulmans, relève soit d'une coupable ignorance, soit d'une malhonnêteté inacceptable ». Et comme si le 11 janvier n'avait pas suffi, le même autisme « rien à voiriste » reprend de plus belle, du côté de la gauche française après le 13 novembre : Jean-Luc Mélenchon : « Il faut le dire avec force : l'islam n'a rien à voir avec cela. »

La formule de Philippe Séguin, dans un tout autre contexte, celui des élections présidentielles de 1995, me revient inévitablement à l'esprit : « Circulez, y a rien à voir. » Pas besoin de voter, pas besoin de s'interroger, ni de trop s'inquiéter : la vérité nous est annoncée ! Qu'importe que le mot « guerre » ait été imprudemment prononcé par le président et son Premier ministre, comme l'affirment certains commentateurs effarouchés. Qu'importe que si des djihadistes, par définition musulmans, tuent d'un bout à l'autre de la planète, en se réclamant de l'islam. Il est rigoureusement exclu ne serait-ce que de s'interroger sur les liens entre cette violence et cette religion.

Avec les meilleures intentions du monde, afin de refuser l'« amalgame » et de ne pas faire le jeu du Front national, ce que la France compte d'élites intellectuelles et médiatiques, pour l'essentiel à gauche, a examiné à longueur de tribunes et de plateaux, toutes les explications du monde, toutes les causes possibles à ces attaques sans précédent, toutes sauf une : la religion. C'est le président de la République qui dans son livre confession{12} explique : « la gauche a eu du retard sur ces questions-là, parce qu'elle ne voulait pas donner l'impression de mettre en cause une religion, l'islam en l'occurrence. Elle n'a pas compris qu'il y avait dans l'islam un risque, si l'islam ne mettait pas de lui-même des limites à la radicalisation. »

Ce discours de vérité, c'est Jean Birnbaum, directeur du Monde des Livres, qui le premier à gauche aura eu le courage de le tenir, brisant cette omerta nationale. En résumant ainsi, avec une ironie mordante, la vacuité abyssale du débat franco-français sur l'islam{13} : « A la télévision comme dans les journaux, divers spécialistes se relayaient pour affirmer que les djihadistes avaient beau se réclamer du djihad, leurs actions ne devaient en aucun cas être reliées à quelque passion religieuse que ce fût. “Barbares”, “énergumènes”, “psychopathes” : tous les qualificatifs étaient bons pour écarter la moindre référence à la foi. Les djihadistes sont des monstres sanguinaires qu'il faut mettre hors d'état de nuire, tonnait le criminologue. Les djihadistes sont le produit d'un désordre mondial dont l'Occident est responsable, corrigeait le géopoliticien. Les djihadistes sont des personnalités fragiles qui ont connu trop de blessures narcissiques, diagnostiquait le psychologue. Les djihadistes sont des victimes de la crise, rectifiait l'économiste. Les djihadistes sont des gamins des cités qui ont mal tourné, complétait le sociologue. Les djihadistes sont la preuve que notre modèle d'intégration est en panne, abondait le politologue. Les djihadistes sont des héritiers de la vague humanitaire, leur mobilisation est comparable à des étudiants qui s'engagent dans une ONG ». La liste de Birnbaum est encore longue et pourrait être complétée, tant il est manifeste que notre pays, ou plutôt l'aristocratie intellectuelle, médiatique et associative, invariablement progressiste qui fabrique le prêt-à-penser national depuis de Gaulle et Pompidou, a décidé une fois pour toutes de s'interdire de penser le fait religieux. Dans une France déchristianisée, « sécularisée » comme dirait Birnbaum, où la religion est perçue au mieux comme le choix intime de quelques attardés, voire comme un vestige inutile, l'islam est une sorte de grand trou noir, qu'il s'agit de respecter en bons laïcs que nous sommes, mais surtout de ne pas questionner.

Pourtant, le djihad est consubstantiel à l'islam. Il commence avec le Prophète lui-même, apparaît notamment lors de son exil de La Mecque à Médine, en 624, et figure dans 35 versets du Coran, dont 22 pour indiquer un effort d'ordre général, 10 pour faire référence à la guerre, 3 pour indiquer un effort spirituel. C'est pourquoi ne laisse pas d'étonner l'ouvrage écrit à chaud de l'orientaliste réputé Olivier Roy{14}, pour qui le terrorisme djihadiste ressort essentiellement d'une violence fondamentale moderne, d'une forme de nihilisme social et politique : « Au lieu d'une approche verticale qui irait du Coran à Daech, en passant par Ibn Taymiyya, Hassan el-Banna, Sayyd Qutb et Ben Laden, en supposant un invariant (la violence islamique) qui se manifeste régulièrement, je préfère une approche transversale, qui essaie de comprendre la violence islamique contemporaine en parallèle avec les autres formes de violence et de radicalité, qui lui sont fort proches (révolte générationnelle, autodestruction, rupture radicale avec la société, esthétique de la violence, inscription de l'individu en rupture dans un grand récit globalisé, sectes apocalyptiques) ».

Mais comment, dès lors, infirmer que le djihadisme soit porté par des hommes, et des femmes, qui se disent musulmans – et non pas bouddhistes ou catholiques ! – qui sont même persuadés d'être les seuls vrais musulmans dignes de ce nom ? Quand Merah dit aux policiers peu avant l'assaut final, qu'il « aime la mort plus que la vie », reprenant les mots mêmes de Ben Laden, nos clercs ne l'entendent pas, ou plutôt, ne peuvent pas l'entendre, tant notre société, comme l'écrit Marcel Gauchet est « sortie de la religion ». Mourir pour Dieu ? « Nous en sommes tellement loin » ajoute Gauchet, « que le pouvoir de mobilisation qu'elle conserve nous échappe{15} ». Pourtant, ce pouvoir de mobilisation se déploie ici même à Trappes ou à Lunel, pas seulement à Raqqa ou à Mossoul. Quand les frères Kouachi, après avoir massacré la rédaction de Charlie Hebdo, sortent en criant « nous avons vengé le Prophète », nos élites restent tout aussi sourdes à cette proclamation religieuse. Ils pensent « liberté de la presse », non pas blasphème religieux. Ils ne les entendent pas, parce que toute leur vie durant, la religion étant absente, elle est tout simplement un non-sujet.

À cette incapacité de penser le fait religieux qui pourtant a façonné dix-huit siècles durant l'histoire de la « fille aînée de l'Église », s'ajoute à gauche et même dans les rangs de la droite modérée, l'obsession de ne rien dire, de ne rien faire, qui puisse salir la « pureté républicaine », en empruntant les terrains glissants de l'« amalgame », donc du racisme présumé. Parce que cela serait en effet moralement insupportable, tout lien entre la religion musulmane et la violence djihadiste perpétrée en son nom ne peut être que factuellement faux. Et ce, même quand les faits, cent fois répétés, disent le contraire. Parce qu'il ne peut pas être concevable, de « stigmatiser » un milliard deux cents millions de musulmans, tous différents, il faut s'interdire a priori de prendre en compte la dimension religieuse de la violence djihadiste. Même si les soldats du Califat sont tous exclusivement musulmans, et même s'ils se proclament comme les seuls vrais serviteurs du Prophète, ces musulmans-là ne le sont pas, ne peuvent pas l'être. Pour nos bons esprits, ce ne sont que « des criminels » de droit commun. Nos dirigeants politiques s'érigent en docteurs de la foi, les déclarant donc apostats à leur propre religion. L'ethnocentrisme, décidément, a la vie dure.

Penser le lien entre l'islam et sa version islamiste, phénomène pourtant marquant de la dérive de l'ensemble du monde arabo-musulman ces quarante dernières années, est d'autant moins acceptable que, pour ces censeurs, le mot « musulman » est invariablement associé à celui de l'« immigré », par nature victime de tous les sentiments nauséabonds de la société française.

Tel est le sens de la plaidoirie, en forme de réquisitoire, contre tous les nostalgiques de la France d'hier, qu'assène, entre autres auteurs, une grande voix de la gauche, Edwy Plenel. Dans un livre publié en 2014, Pour les Musulmans{16}, le directeur de Mediapart a revêtu pour la circonstance l'habit d'Émile Zola qui, en 1896, en pleine affaire Dreyfus, avait publié un article intitulé « Pour les Juifs ». Le parallèle est tout trouvé : les musulmans subiraient dans la France d'aujourd'hui ce que les Juifs eurent à endurer dans la France de la fin du XIXe siècle.
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